
N() 5 . ..- JAN'ViiER 1958 

10, rue de Solférino 

~Bulletin 
d~ 

du Syndicat C.G.T. des Personnels 
de la 

Techniques 
Recherche 

La lutte 
A 

U cours de l'.année 1957, . nos 
actions se sont pau:rsuivi es pour 
l:a revalo:risation de nos salaires, 

revaîorï.sation indispensable, à la foi s 
P!OUr la sauvegarde dt} nos conditions 
d e vie, et pouil' le fonctionnement 
normal du C.N.R.S. 

. Nous avo.ns lutté sur Je plan du 
C.N.R.S., et sur ie plan de la Fonc­
tion p,u,blique. 

-0'-

Durant ·les·. d'emierSJ mois, les, l ·u~tes 
d·es •personnels ,ifes secteun !PUIJ.Iic· et 
se.mi-pu,blio, se so·nt intensifië·e~ . . Ainsi 
les membres ·de l 'E.D.IF. qui om su 
reste~ unis et résiSter victorieuse ment 
aU.'C tenta.tives du gourvernement d'im­
lJOser de.s discussions et des <aJccords 
;;éparés, ont oblenu un traitement de 
base de 264.000 francs (ce q•ui corres­
pondrait dans la Fonction Publique · 
à 2:2Co.·OOO fran cs pluiS l'indemnité d.e 
r ésidence), à date.r <le j u:in 1957, et 
l'engagement que ce 1r:a'rwmenJ sern 

port é à 286.000 fr.anes en 1958 (ce ·qui 
eorrrspondrait clans la Fonction Pu­
blique à 240.000 f.ra nes plus l 'i ncl em­
ni :c· tle rés idence (1). 

Or, drn1s la F.P., nous n 'en som-· 
mes qu'it ·:zoo.ooo fran cs en janvi.er 
1958 (plus l'indemnité d e ré.sj.deJI Ce) 
e1 le gom·en icment n 'en visBge, cla.JYs 
l 'imm ôrUot, qu'une augmentatior1 
mens L;:eJle, unifonn e de 83~ francs , rt 
1· oü1·oi · pouT· le · 1~'" novembre 1\!58 
(clans dix rn ob seulrment !) üu trai ­
tr.ment de bn~e à 2'W.OOO francs (plus 
J' ind emnité d e résidence). . 
·La :c;orancle ·· rhanifestation d-e la 

Fon ction Publi yne elu ;20 rlôcembre il 
lTlô tcl de Ville , groupa.nt tollltes les · 
cirga nLsations (.F.E.N., C.F.T.C., F.O ., 
U.C •. F.F. ) <t démontré . qne l 'un ité 
d'action réalisée ce jour-là, mainte­
nue e t renfo.rcée, 'pourrait faire c·ëder 
le go·u,vernement, et J'amener à ac. 
co·rcter à la F·Onction P·ulblique, ce 
qu'il a ci'û cëder au secte'u'r natio· 
nal'isé. 

9Jo.nne année, cama~tade~ ! 
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e Bonne année à rtous, nos militants. 
,. ·Bonne année à tous nos ·collèig!U•es diu C.N.R.S. 
,. 1BO•nne année à vou~; camarades no.n symUqués, et p-e•rmeUez-noys 

ces q•u.elques remarques•.· 
' Pour queUes raiso·ns vous !lbstenez-vous: jusqu'à présent d!l iparticiper 

à la vie syndicale ? Nous, savons bien ,q,,u,e• certains arte•m!e•nt une a.mélio• 
ratio·n de Je·urrs, salail'e•s•, uui,qu,ement ·dlul travail e·t d'e J'action de leu·rs 
camarades. · · 

Mais vo.us qui êtes de bonn!!. volonté (nous · vou 51 a vous• vus s·ouvent 
vo•us ass•ooier à nos actions) pourqu,O·i ne 1pas partici·P~'r activement à 
no·tre vie syndicale ? 

Q,ue se passeraiNI ,si J•es s'yndi'cafs n'e:xistaient .pas, pou•r élaborer· et 
organi.ser l'actio·n nwe.ndi.oa,:tric& .? ' 

Car e,nfin, dans les années ~ulées, ce,tte actio·n n&us' a ap,porté dans 
l·e cadre du C.NJR·.S., une jp!rime qui , loin d'e nous satisfaire tpar sa ·nature· 
et son montant, re[p:résenté néanmoins ·pour environ 80 % du,· •pel'$cmne·J, Je 
treizième mo·is qui, e•n 1954, é~a.it .I.e .point die départ de nos1 re:vendicatio·ns. 

Ve·nez nous voir, :prenez contact a.vec1 les' r~s·pon•sables: Jo,c.au:x,, avec vos 
camarades syndilq1u:és, écr·ivez-nollil3, 1poùr que pous ' sac,hiOOS' les raisons, 
de votn~J abstentio·n, que no·us .eiSpéro·ns momentanée . . 

Venez ad'hérer ,à la C.G.T. qui est Je . syndicat le plus .. combatif, où 
chac•u,n, quelles que so·ient se~ Ojp:inions, sw re·ligion, 1p·eut s'exprimer 
libre•ment. 

Nous espéro,ns p·o,uvoir représepfer·. touJo·~rs pl1us die .travailleurs, .pour 
q·ue notre force grandissante nous ·permette d'as&u·rer à .to•uiS, d'e51 salaireS' 
déi:ents, un nivea.u' ·die vie. s·àns cesse plus élevé. · 

Bonne année, camarades. · 
.J.•P. SCHATTE. 

l . 

du Centre. National · 

salaires 
Il f.a u.t travailler inla~'sablement ., 

La réalisa.lioù· du fro nt uni des orgA­
ms,atwns de 1a Fon ction. PubliqUe, 
condition . évidente· du · succès ,_ pom 
stopper · la.· ,d&g.racl ation continue. ües 
lrrutern ents de la Fonclion Publique . 

--{).,-

Au . c.N.R.S., Je· pers,onnel pa·r ... ses• 
~;~omb.reu•ses actipns . dans ·:,. l.'.ui)Hé, 
fll:O:ur. les 51) %,: a . molltrë>de no1,1v.eau 
s~ ciékrmil)atiQn çl'li!J~!l'f1·i': · satisfac· 
.hon, Dej:m1s la IJOminatiou cJ ~ 
M. CouJonib; 'dü ee!etü gC:wi ,.,al; l"m­

·f!E'nc'e . rlc '.l;i re valorisation cles · saJai - ­
' res ·clés ··contmct u:els u ·e lé posée ·avec 
·rotee . p:tr. la• nouve l2e • cliJ·ecti:on · rant 
;\ l'ELLL:Œt:Of\ Nationale, qu 'au:X Fi-
nances. Le personnel a enretoistré 
.a 1 ('c satisfadton· Ge Jait qui confirme · 
ce q~e nous ·n'avons cessé clé répé­
te r, a sa von combi en les d écrets de 
cJ.éœmbre i955. et ·de mars 1957 ont 
été insuffisants, et incapables d t· 
rern édie1' à la · mé(liocrité de nos 
salan·es et à 1'exode des personnels . 
. 'Mals le personnel s.ait par expé­

nence, que· la· reconnuissance de la 
légitimité d·e ses revendications par 
r Admil1,istration r~.ste ,sans effet PII'ü­
tJqu,e, s.Jl ne mamfes.te pas un:anime­
ment, de~ant les pouvoirs publics, pt 
·notammént les finan ces. sa volonté 
de f·aire. aboutir ses J'evendications. 

C'est ce qu,i a élé exprimé une fois 
â.e p!.u:s par l'Assemblée Générale du 
Personnel qui ·s'est tenue à Paris le 
14 janvier à l'appel d·e l 'Intersyndi-
cale. . . 

Cette ass.erilblée a_, décidé · d'·organi· 
ser le 29 ja.nv.ier une jo•urnée de .d'ëlé­
gatio·ns, .ainsi. qu•,u,ne conférence· de 
press.e. Elle a é.galement décid'é l' ·~ ·n­
'voï · aux tliatrlms· ·d'u·he lettre les invi­
tant a a,p,p•u.yer notre a'ction. ·Cette 
i~·urnéa d!lit marquer une étape• dé· 
cisi·ve · PO >'Ir ·. far revaJ·orisation cf.\5 
sal•aires du ·C.N.R.S. 

Chacun en compre ndra l'op­
i'JOt;t!-linHé. et • la .~ né~~~ssité, .et en 
fera yne. _grande . dé~onstration 
do la voldnté' cles pers()Hnels tech­
ni.qucs et _administratifs de voir 
traduire dans les faits l'indispen· 
sable augm~mtation d·e· 50 rto . . 

A. OHANCONIE.' 

(l) Voir au :verso l·es tableaux de ., 
comparaison dans l' a rticle sur la 
Fonction Pub1ique. 



DECLASSEMENT ET PERSP CTI Lee revendications de PU.G.F.F. flont 1 

Dans l'immédiat: 

Traitement hiérarchisé de 222.000 francs 
plus IR (20 %), soit 264.000 fr. par mois 
avec une .garantie d'augmentation men· 
suelle minimum de 7.000 francs. e DE LA FONtTION PUBLIQUE --- Dans un plan de reclassement : 

Prise en considération du chiffre de 
240.COO francs plus I·R (20 %), soit 288.000 
francs et rappel au titre de 1957. 

En tant qu'ag-ents de la Fonction publiqua 
nous sommes étroitement liés aux fondion­
wlires. Nous avons les mêmes indices et ton­
!·: '~ les augmentations de leurs traitements 

r-e répercutent sur les nôtres. 
Au cours de nos luttes, pour l'amélioration 

de nos situations au sein du C.N.R.S., nous 
n'avons cessé de souligner l'ino~térêt et la ne­
cessité de nous associer à leurs revendications. 

Notre participation active aux manifesta­
tions des 2"2 et 25 octobre, du 19 novembre 1957 
et du 20 décembre prouve qu'un grand nombre 
de nos camaracfes de toutes tendances en ont 
pris conscience. 

.Devant la montée du mécontentement géné· 
ral, le gouvernement tend à rejeter la respon­
sabilité des difficultés busgétaires sur les fonc­
tionnaires, espérant ainsi les isoler des autres 
trava1lleurs. 

En fait, depuis des années, les agents de 
l'Etat sont frustrés de leurs droits par : 

- la no11 · application de l'article 32 du Statut 
général fixant le traitement de base a 
120 % du minimum vital. 

- ln violation de la loi du 3 avril 1955 pres­
crivant au gouvernement l'harmonisation 
des situations des personntels de l''Etat et 
des entreprises sous contrôle de l'·Etat. 

Nous pouvons en établir Hl preuve par l'exa­
men comparatif de l'évolution des traitements 
dans 1~ sec:cur public et dans le secteur na­
tionalisé. 

Les échellës indiciaires étant sensiblement 
les mêmes d:.tns les deux secteurs ces compa­
raisons SOltt valables, si on ajoute au traite­
ment de b:t~.(~ de la Fonction publique l'indem­
nit& -dr ré.:~idencc. Cette indemnité que nous 
appellerons J.R. pour abréger est (sauf à la 
~.~.C.F.\ intégrée dans le traitement de . 
hase des étublissements natiOnalisés. 

RappeloHs que dans la Fon~tion publique les 
salaires comportent : 

1) d'une part le t.r<.:itement hiérarchisé, d'a­
près l'indice brut, à partir du traitement de 
base annuel (à l'indice 100). 

2) d'autz·e part l'indlC'mnité de résidence (I.R.) 
variable suivant les wnes. Egale dans la région 
parisien)t~ ù 25 ~~ ùu traitement hiérarchisé, 
jusqu'en nwi 57, elle est actuellement de 20 % 

A la tin de 1956 le traitement de baae à com· 
parer au secteur nationalisé est pour la Fonc­
tion Publiqu~ de 100.000 + I.R. (25 o/o}, soit 
200.000 Fr auxquels s'ajoutent 10.000 Fr + LR., 
soit 12.500 non hiérDrchisés. 

Tableau eoatparatif dea aalairea 
à la fin de 1956 

,., .p. 
+ 

E.. ·D. F .......... . 
·s. N. C. F •........ 
R. A.T. P •........ 
Air France ....... . 

20o.oao (II.R. compriae) 
J %.500 non hlériJ,l'chlsés 

237.500 
ue.ooo 
281.-
218.400 

L'U.G.F.F.-C.G.T. revendiquait depuis le dé­
but de 1956 : 200.000 + I.R. (25 %) soit 250.000. 

Sous la pression des organisations syndica­
les, le gouverr~ment. reconnaît, compt~ t~nu 
de la hausse des p1·ix, et de la revalonsatwn 
des salaires du secteur nationalisé, un traite­
ment de base de 200.000 mais en prévoit l'at­
tribution par étapes. 

Etapes aucceaaivea prévues 
par le gouvernement 

A.U 1ct· JANVIER 1957 
170.000 + I.R. (25 %) = 212.500· 

AU 1or MAl 1967 
110.000 + I.R. (20 %) = 218.000 

AU 1er N10VE,MB·RE 1857 
110.000 -1- I.R. (20 %) = 218.000 

+ 20.000 fr. non hiérarchisée 
(soit 2.000 fr, d'augnientatlon mensuelle) 

AU 1er .JANVIER 1958 

200.000 + I.R. (20 %) = 240.000 

Au lendemain de la grève du 19 novembre, 
face à l'unité et à la combativité des agent'3 
de la ·Fonction publique, le secrétaire d'Etat à 
la Fonction, publique convoque les représen­
tants des organisations de fonctionnaires (F.O.­
C.F.T.C.-F.E.N. autonome, laissant à l'écart 
J'une des plus représentatives, l'U.G.F.F.-C.G.T. 
qui fut la première à demander l'ouverture de 
pourparlers). 

Le gouvernement envisage de porter le sa­
laire de base à 22.0.000 fr. mais toujours selon 
un planl d'étalement considérable 

Tableau dea augmentations prévues 
par le gouv€.rnement pour 1958 

AU 1~r .IA·NYIER 1958 
200.000 + I.R. (20 %) = 24&.000 

+ 10.000 fr. non intégrés 
(~oit 833 fr. mensuels uniformes) 

A.U 1er MA'I 1951 
210.000 + I.R. (20 %) = 252.000 

AU ·1er .AO·UT 1151 
210.000 + I.R. (20 %) = 262.008 

+ 10.000 fr. non intégrés 
(!:(Jtt 833 fr. mensuels uniformes) 

. AU 1er NOVIEMIBRE 1858 
220.000 + I.R. (20 %) = 284.000 

Pendant ce ~rnps dans le oecteur nationa­
lisé des améliorations importantes sont accor­
dées. L'E.D:F. obtient aprf>s Ja grève rtn 1~ oc­
tobre H~7 : 

1) La reconnaissance d'un salaire de base 
de .286.000 fr. à atteindre par étap,es. 

tJOrt à I'·E.!D,,:F ., notre retard est d'envjron un 
an et sera de dix-huit mois en novembre 1958. 

2) La fixation üpmédiate du salaire de base 
à 264.000 fr. avec effet rétroactif de juin 1957. 

3) Un effort particulier en faveur des peti· 
tes catégories (au ter janvier 1958, iJ sera attri­
bué 80 % de l'augmentation à l'échelon Je plus 
bas de chaque échelle et 40 °/c seulement il 
J'échelon le plus haut). 

La S.N.C.F. obtient égalemeJJt le principe 
d ' un alignement sur J'E.D.F. On peut compa­
rer les traitements de base de décembre 1956 
ù novembre 1958, dans la Fonction publique 
et dant3- Je secteur nationalisé . 

IJ ressort du tableau ci-après que, par rap-

'~ 

----, 
Tableau comparatif des traitements 

de base 
F.P. !Secteur 

(I.R. comprise) nationalisé 
Décembre 1956.. 200.000 
Juin 1957 . . . . . . 216.000 
Janvier 1958 .. . . 240.000 

237.500 
264.000 
Z64.o·oo 

( + 833 mensuels) 
Novembre 1958.. 264.000 286.000 

!tlatl' à rfixer) 

* Une annee au 
1956 s'était terminé ~ur la grève génér·ale de vingt-quatre heures des personnels des C.N.R.S . 

H décembre 1956). 

Passons rapidement en revue les faits les plus saillants de 1957. Dans toutes les actions revendica­
tives , n:Jtre syndicat et nos mil.itants ont tou,jours été à la pointe du combat. 

e 12 .fEVRIER. - Conférence de presse des 
cuvriers techniciens et chercheurs. 

e 15 MARS. - Sortie des nouveaux décrets con ­
cernant la prime de participation à la production scien­
tifi~e. Ce décret, très insuffisant, permet néanmoins 
aux catégories 2 B et. 3 B (près de 40· % du person­
nel) d'accéder au taux moyen de 12 %, à la totalité 
de la catégorie 5 B (20 % du personnel environ) et 
aux catégories 6 B et 7 '8 (9 % du personnel envi­
ron) d\jccéder à la prime. 

e 13 et 14 iA,VRil. - Le Congrès de notre syn­
dicat porte notre revendication à 50 % . 

• MAl. -Cette plate-forme revendicative est re­
prise par t'·lnte;syndicale. 

• 
Et depuis la sortie de notre dernier journal, impri­

mé en juin 1957. 
e21 JUIN. - Démission de M . Dupouy, direc­

teu;r général &.J, C.N.R.S. 

e 22 OCTOBRE. - Motion de l'Intersyndicale 
aux Fédérations de la Fonction Publique pour les invi­
t€r à réaliser une action commune sur 'un programme 
commun . 

g 29 OCTOBRE. - Assemblée générale du per­
sonnel confirmant la revendication de 50 % mini­
mum uniforme, et rejetant toute forme de revalorisa­
tio'1 P<n catégories ou disciplines. 

• 6 NOV1EMBR,E. - Entrevue de l'Intersyndica le 
avec M . Coulomb. 

• 13 NOVEMBRE. -Assemblée générale du per­
sonnel et délégations a:uiX Finances (M . Schneider) et 
à l'Education Nationale (M. Grandbois). 

• 16 NOVEMBRE. - Entrevue de l'Intersyndi­
cale avec M. Coulomb. 

• 19 NOVEMBRE. - Grève de 24 heures de la 
Fonction Publique et participation totale du C.N.R.S. 

Ces revendications r:te sont que l'application 
de la loi du 3 .avril 1955 (harmonisation avec 
le secteur nationalisé). 

Ces chiffres sont loin des 120 % du minimum 
vital qui situerait notre traitement de R>ase au­
dessus de 300.000 fr.ancs ( 1 R non comprise). 

La satisfaction de nos revendications actuel­
lès correspondrait seulement à ce qui vient 
d'être accordé à I'E.ID. F. 

A l'exemple des personnels des secteurs natio­
nalisés, nous pouvons obtenir des satisfactions 
importantes, en dépit de la t>olitique. actuelle 
du gouvernement. 

J. :S:A D.Err. 

10) ~
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Ir\ .. •) ._-.J • .~ * 
fit 'NOVEMBRE. - Nomination clc M. Droch ,,u 

poste de directeu-r adjoint au C.N.R.S. 

!l) f-IN NOVEMBRE. - M. Coul omb informe l'ln­
tcr~ynd icc::: c de sa demande pe ur qu'un fonctionnaire 
d es Finances enqLlête ~ ur la situation des salaires au 
C.N .R.S. 

~ 20 DECEMBRE. - Manifestëlti cn de la Fonc­
tion Pub lique à l'Hôtel de Ville . 

3 j/I..NVIiER 1958. - Entrev J c de l'lntersyn ­
di Cl!c a ~ ! : Secré tariat d 'Etat à !a Reche r ~he Scienti­
f i;::.tlc ('fv1. DerriaLld) et à la ;::- ~ésidence du Conseil 
(M . Rossard) . 

@) 8 jANVIER 1958. - Entre vue au Secrétariat 
d ' Etat à la Recherche Scien t i:ique (M. Mascomère) 

• 14 JANVIER 1958. - f\sse~bl ée générale du 
pe:·sonnc l Ql'i décide d ' un e jo·; rn ée de d .~ légations et 
d 'vne con fé1·ence de presse le 29 janvier. 

0 ! 6 f-ANVIER. Entrevue é!ve::: M. Vië!tte de 
la sous-Commission de la Recherche Scientifique à 
l'Assemblée. 

~ 18 JANVIER. - Entrevue de l'Intersyndicale 
avec M. Lemerle , inspecteur des Finances , chargé 
d 'enquêter stJr les salaires du C.N.'R.S. 

• 29 SEPT·EMBRE.- Nomination de M. Coulomb 
au poste de directeur général. (Signalons que depuis 
que M. Coulomb est directeur général, l'Intersyndi­
cale est toujours reç•Je au Centre rapidement et cour­
toisement) . 

• 7 OICTOBR'E. - Entrevue de l'Intersyndicale 
avec M. Coulomb, qui se propose d'intervenir auprès 
de l'Education Nationale et des Finances, dès qu'il y 
au~ra des ministres (crise ministérielle du' 30 septem­
bre au1 5 novembre 1957). 

Et maintenant, faisons du 29 Janvier 

• 9 OCTOBRE. -Entrevue de l'Intersyndicale élux 
Fin;~nc('<; (M. Neurisse). 

une grande journée revendicative 



La ouurre d'Aio&rla 
et l,affaire AU 0 1 N 

Notre syndicat a toujuul's esti­
n1é de son devoir de dénoncer les 
conséquences matérielles et mo­
rales désastreuses de la guerr~ 
d'Algérie. 

Au nombre des i'ncidences mo­
rales qui suscitent l'indignation 
de toute conscience figure l"af­
.faire Audin. 

Nous avons, 1prurnü bien cl'au­
t ees organisations de tou tes ten­
danc.e.s, exposé 1€ sort Lragi·que 
de ce jeune mathématicien arrèt6 
en Algérie, Ile 11 juin 1957, par 
!es parachutistes, et porté dis:paru 
depuis. 

Nos mi 1 itanLs, en eo mpng11ic 
d'hommes eL dr femmes de divers 
horizons, ont partieipé à de mul­
tiples manifestations (délégations, 
réunions) groupant. univell'sitaires 
<-·L rnembres du C.N .'R.S. 

Dès le 17 novembre 1957, avant 
que t'extraordinaire soute na neP 
rle thèse « in absrntia n de M. Au­
din ait (Je 2 décembre) solflnnel­
lement exprim-é 1 'émotion ch' 
l'Université, des membres des 
Laboratoires de BeJllBvue (cher­
c~heurs, ouvriers, techniciens ) 
avaie-nt porté à la mairie de .Meu­
don une motion sur 1 'Algérie d€­
claranl leut· inquiétude -et leur 
désir c< <ln voir mener une enLJ uê·­
te approfondie sur le sot'!. tragi­
que de Maurice Audin». 

Les sanctions prises ;par la di­
rect.ion de Be1levue à J'égard 1df\ 
ees p0rsonnes ont sou levé une 
lm·g-e répwobaLion, Lant. djlns 
l'Université qn'au C.N.H.S. De 
nombreuses motions émanant 
des !laboratoires et des syndicats 
représ·entatifs de !a Recherche ou 
de l'Université ont réclamé la le­
vée de ces sanctiuns (rete:nues 
sur primes ou sur salaires allant 
de :3.000 à 7.000 f1rancs potw une 
délégation réalisée entre i1 et 
12 heures, et après que la direc­
tion en ait- été avisée !). 

A l'·heure actuelle, ces sanc· 
tions sont maintenues. Que :pen­
ser de 11' attitude de la dr·ection de 
Bellevue (et de celle dB la direc­
tion générale qui la couvre) alors 
que 1 'Université française se mo­
bilise progressivement pour la 
sauvegarde des vaJleurs morales 
dont elle est, par tradition, gar­
dienne, ainsi qu'en t8moignent 
les ce:nt cinqua:nte professeurs de 
l'Enseignement supérieur, réu­
nis à Paris, le 12 janvier 1958, 
sous la !Présidence du doyen 
A Châtelet. 
~ !ma;). Centrale de 1a Presse, 
~ 66. r_ J.-J.-Rousseau, Parts-1er 

Le gératnt : F. REIDE. 

COMITÉ D'ACTION 
et d'entraideh sociale 
Le Ccmité d'A_Ks cJ,,, c_N.R.S. a vu le jou11.) le 26 juillet 195'7. nes élections 

ont eu lieru le 14 ct ~cC'mbrc 1957_ 
Trois technicien~ présentés par la C .G.T. ünt été élus : 
M . ALLAH.D In,!':titut Marey. 4. avenue Gorocm-Bennett, Paris (16") _ 

TéL : MOL. ü'0~6'2. 
Mme BERNHEIM : Bulletin sig.nalétique, 15, QJUai Anatole-France. 
M. GONSALVES : Ijabo d'élect.ronictue-, 33 , a-venue Générnl-Leclerc. Fontenay-

aux-Rosef-i ('Seine> - TéL : lVIIC _ 28-8'0_ 
Le Conseil d'administration élu a ~·u ~ igné .Je bureau suivant : 
Présidente : :Mme ISAMiBERT !chet.cl1eur) _ 
Vice-présidents : Mlle RO<YrlE <contra·ctuel - M. BARHONET (ouvrier). 
Secré.ta :re : i\1:!.Je MA 1GNET (adanintistra t10 . 
f:::l (•:; : ·l·!-a ires-a ôJ o~nis : Mme BERNAS (chercheur) -- M_ GONSALVES (contractuel)_ 
T:·&.orier : =•'·· H~\MET (·S!dministraiif ) _ 
Tr é.:;orier-a\l joi:: : M. BRESSON (contractuel>_ 
Quatre comm t.. .... -:.tons ont été .constitu!ées ip{)Ur s'ccl'uper des tp.roi]Jlèmes ~uivants : 
1" .fond :~ de solidRrité c-t d'entraide; 
2" problème.<, de leJJ1UllC't' tcrêches-gai~dleries-arbre de Noël> et ca.ntine.s; 
3' log·enwnr.s. prêts au logement. am.lélloratioiJ de l'habi:tal ou i'!1st.allations int·é­

ricures; 
4'' ilul1>h ','i, plein •aü . .S·llo:·ts. bibliothèques_ 
Une premicn· A$.~Pmb.h· Générale a c•u lieu le Hl janvier 1.9·5:8, devant laquelle 

ont ·été présent(.-; 1 ~ <llflér nls membres d u Conseil d-Adtministration_ 
Après lecture du St-n. i.. m. rune dis·cu.~sion :g:énérale s'est engagée. 
De cettl· cli~;c ussion. il apparaît que le.s probilèrnes les plus iimportant;Js :-ont Je . .; 

suivants : 
1 •· une ai:dr· .fina .. ucit·n· indivictuell<' en c 1 de dif.ficulté importante (exemple : 

les nouveaux nommés au CNRS qu i ne touchent leu1r tnütement qu'au bout de 
q.udques œoi.c;j. 

2u .le problème du logement _ Malhcu~·eu3ement . .les Jondt<; ào111t dispose le C.A.E.S_ 
:;ont trop fa.ibles pour ·P<:rmettre des prêts d '•arg-ent ipOUa: l 'insLant dans ce domaine ; 
il peut lSeulement aider .les intéressés en le.c: g.uid;mt vers: les Ol"g'anismes compétents. 

3'' Je Conseil cl'Actmiui '-trntion va étudier ,Ja, possibilité de créer des garderies 
d'enfants près d e.' -centre!'; uù sc t.rouv e rassemblé un persol1!nel du !CNRS aSLSez 
important Pot:.r le:~ établi. ·t• menl:-; ·::: ·i~sémiEés . de:;; contachr; ~~t>ront pris avec des 
g1arder ies déjà exisLant,e:;, 

4" le problème cl ~,'- ean li::e.:.; a •ét·é soulevé (création de nouveHes, améliarations 
i> .. apporter à cellt:·; Llë.ià existan tes) . 

Une enquête (,';O u:. iorme de questionnaire envoyé rpa1, le C.A•.E.S.) sera fait.c 
gupr ! du p crsom1 ~ l d u c_N_R.S ., pour connaître les <be.soins actuels de chat::un ct 
ra~':;emi.Jler le.s J-. :.;;·t;.:>:-tlons. 

Au cour-; Ù' L : i.<.: cussicn. il ~ ~ ét~ dtcid:é qudl y aurait des ldlélégués d'Etablisse­
ment tant ù. P.L: 1 qu·c~1 Provin 2e peur établir les con1acts entre Je personnel et 
l€ C_A.E.S. 

U· C.A-KS . odi.•.pose act..uellement de 3 370.000 F. Su:1· cette somm.e. 3 œnillions o111t 
été ver_.;~ pa~· le C.N .R.S. Ul Ja.ut que pa~n notre action 111ous obtenions, comme 
ce.la se fa it ai!l(·m.s . 1 (.i dt, la mas.se de.s ~alaires. soit 10 foL<> aute(llt), et 3'70 000 F 
previe-nnent des t.otL'-' Jtion;-; w rsées par le::; •adhérents 

Ll' ·!1()m:bn' df'.'> adhercnr..., aeluel s'élèw à 1 000. ce qui paraît bien ,faibl.r. devan t 
l'effectif ({)tai du CNRS <environ 6!()'0{Vl _ 

Il est hautemen t >'ioUh. llable que tout le perwnnel wd!hère :.t•lt C.A_E,IS. Que tous 
ceux qui llè sont, pas e1w o:(' insc,rits envoient leur adth·ésion au : 

COMITE d'action c·t d'En.tmi•j~ Sociale du CNRS, 13, q.ua.i Ana;tole-France. 
Paris (7•) en virant 200 P a:u c_c.:P. 1& 7'97-21. d en p1'écisan t ileur qualité de 
Technicien et leur num~ro mécanograplÜ.:jue. 

Le Comité sera ce que les 'fld llt' rcnts en J:'ercnt. A vous d.'y ·a!dlhérer , d'y enNoyer vos 
sug-gestions . et d'y trava ill rl' . 

Avec les 

du 

* ** 

C_ SAULNIER et C. GONSALVES. 

autres personnels 

C. N. R. S. 
Nau& n· :,vons jamais cessé de proclamer la néce·ssité d:'u:ne action de toul le 

personnel dn C .N_R.S_, à la fois JWUr la défense cie Ct tl~â-ci, e.t pour la revalori~attion 
des traitements cles âiif/éTervts persont?tels. 

Nous nous' jélicitolls que le Syndicat · des Chercheurs Scientifiq.ues (F.E.N.) ait 
adopté, da.ns son d'ernia cong.rès, une n~wlution . ent.re a-utres., attir(mt l'attention sur 
la gravité de l;1 sitnatio1v des rémwt'érat·ion's <les personnels techniques, et S»Ur lew· 
nombre insüjfisant-

Nous •o,·pérons que, dans 1111. ]Jroclle avenir, Ides mouvements de tous les pe1·sonnels 
d.u C.N.R.S., analogues à ceu·:r d'avant les dernières vaca11ces, attireront de nouveau 
l'attention de l 'opinion et des p01uvoirs p1t,bltcs szu- la <néceissiJté de mgner « une politi­
q.ue dJe la recherch • seienti_fique » qui tienne compté' des vrais besoins du pays, et 
qui n'hypothèque pas l 'avenü-. 

Notre sJtndicat s'est tcmj®rs d ·éclaré, et se .déclare< encore, partisan de telles 
action'JJ. 


